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MOTIFS DU JUGEMENT 
(Rendus oralement à l’audience à Toronto (Ontario), le 4 novembre 2008.) 

 
Le juge Margeson 
 
[1] La seule question dont la Cour est saisie se trouve clairement énoncée dans 
l’avis d’appel qui a été examiné aujourd’hui, et consiste à savoir si l’appelant est en 
droit de déduire de son revenu des paiements de pension alimentaire pour conjoint 
s’élevant à 13 587 $ pour les années d’imposition 2005 et 2006. 
 
[2]  L’avocate de l’intimée a fait valoir deux arguments en faveur du rejet de 
l’appel, à savoir le principe de l’autorité de la chose jugée d’une part, et les faits de la 
présente affaire d’autre part.  
 
[3] En ce qui concerne le principe de l’autorité de la chose jugée, la Cour est 
convaincue que les causes auxquelles l’avocate de l’intimée a renvoyé sont 
applicables en l’espèce. Les décisions rendues par les juges McArthur et Paris 
reposaient sur des faits qui, en tant que tels, étaient pratiquement les mêmes que 
ceux de l’affaire dont la Cour est maintenant saisie. La seule différence pourrait 
porter sur les montants en jeu, mais les faits étaient identiques. 
 



 

 

[4] La question fondamentale est de savoir si la Cour est liée par la décision 
rendue par le juge Walsh, et si elle peut l’annuler. Si la Cour est liée par cette 
décision, il est alors évident que la prétention de l’appelant, selon laquelle il est en 
droit de déduire de son revenu les paiements de pension alimentaire pour conjoint, 
n’est pas fondée. 
 
[5] La Cour est convaincue que le principe de l’autorité de la chose jugée 
s’applique en l’espèce. En se fondant sur l’arrêt rendu par la Cour suprême, elle est 
convaincue que toutes les conditions préalables à l’application du principe de 
l’autorité de la chose jugée ont été remplies.  
 
[6] L’arrêt Angle c. Ministre du Revenu national, [1975] 2 R.C.S. 248, a été 
rendu par la Cour suprême du Canada; il énonce les conditions préalables à 
l’application du principe de l’autorité de la chose jugée. On y traite des critères sur 
lesquels se fonde la théorie de la fin de non-recevoir. 
 
[7] Tout d’abord, je suis convaincu que la même question a été tranchée deux 
fois par la Cour. Ensuite, la décision de justice invoquée comme créant la fin de 
non-recevoir est finale. Je suis convaincu qu’aucun appel n’a été interjeté à 
l’encontre de la décision rendue par le juge McArthur ou de celle rendue par le 
juge Paris, et par conséquent, que ces décisions sont finales. Enfin, je suis 
convaincu que les parties à la décision de justice invoquée, ou leurs ayants droit, 
étaient les mêmes que la partie engagée dans l’instance où la fin de non-recevoir a 
été soulevée. Je suis convaincu que cet élément s’applique également en l’espèce. 
 
[8] La Cour conclut que la théorie de la fin de non-recevoir s’applique, et que la 
question dont elle est saisie en l’espèce a déjà été tranchée. L’appelant ne peut voir 
son recours aboutir, et c’est sur cette base que la Cour rejette les appels et confirme 
la cotisation établie par le ministre. 
 
[9] Par ailleurs, il se peut que la Cour soit dans l’erreur et qu’un autre tribunal 
décide ultérieurement que la théorie de la fin de non-recevoir ne s’applique pas; la 
Cour doit par conséquent examiner le fond du litige. Sur le fond, la Cour est 
convaincue que l’appelant n’a pas bien défendu sa cause; il n’est pas parvenu à 
convaincre la Cour que le ministre a établi des cotisations incorrectes à son égard. 
Cette conclusion repose entièrement sur le fait qu’en l’espèce, la Cour se trouve en 
possession d’un document déposé par l’appelant, la pièce A-3, qui est un jugement 
de la Cour de l’Ontario (Division générale), daté du 13 janvier 1997, sur la 
première page duquel on peut lire : 



 

 

 
 [TRADUCTION] 
 

LA PRÉSENTE REQUÊTE pour obtenir un jugement a été déposée par les 
parties au différend conformément au procès-verbal de transaction. 
 

[10] La Cour de l’Ontario a également cité la loi sur laquelle elle s’appuyait. À la 
page 2 de son jugement, produit sous la pièce A-3, elle a notamment déclaré : 
 

[TRADUCTION] 
 
LA COUR ORDONNE qu’en vertu de la Loi sur le droit de la famille, la pension 
alimentaire pour conjoint soit payée ou payable selon les modalités suivantes : 
 
a) Conformément aux dispositions ci-dessous, l’obligation du défendeur de 
payer à la demanderesse une pension alimentaire pour conjoint prendra fin le 
1er janvier 1997. 
 

[11] Cette ordonnance n’a pas été annulée, et aucune demande n’a été faite en ce 
sens. La question de savoir si l’appelant peut encore faire une telle demande se 
pose, mais ce n’est pas à la Cour qu’il revient de la trancher. Si l’appelant avait des 
raisons de croire que l’ordonnance était viciée, il aurait dû en appeler.  
 
[12] La Cour n’a pas le pouvoir d’annuler l’ordonnance en cause. Voir l’arrêt 
Wilson c. La Reine, [1983] 2 R.C.S. 594 : 
 

Selon un principe fondamental établi depuis longtemps, une ordonnance rendue par 
une cour compétente est valide, concluante et a force exécutoire, à moins d'être 
infirmée en appel ou légalement annulée. 
 

En l’espèce, l’appelant fait référence à l’ordonnance qui a été rendue le 
13 janvier 1997. S’il souhaite la faire annuler, il devra déposer une demande en ce 
sens devant une cour compétente. La Cour n’est pas concernée. 
 
[13] Voir également l’extrait suivant de l’arrêt Wilson, précité : 
 

De plus, la jurisprudence établit très clairement qu'une telle ordonnance ne peut faire 
l'objet d'une attaque indirecte; l'attaque indirecte peut être décrite comme une attaque 
dans le cadre de procédures autres que celles visant précisément à obtenir 
l'infirmation, la modification ou l'annulation de l'ordonnance ou du jugement. 
 



 

 

[14] C’est là ce que M. Yourkin devrait faire : déposer une demande devant une 
cour compétente en vue de faire annuler l’ordonnance qu’il conteste. Il prétend que 
l’ordonnance en question n’est pas conforme au procès-verbal de transaction parce 
qu’il n’a pas signé celui-ci, mais le jugement lui-même, sur lequel je ne peux 
revenir à la lumière de l’arrêt rendu par la Cour suprême du Canada, établit très 
clairement qu’il est conforme au procès-verbal de transaction, et qu’il s’agit d’un 
jugement sur consentement, deux éléments contestés par M. Yourkin.  
 
[15] En fin de compte, la Cour doit par conséquent rejeter les appels et confirmer 
les cotisations établies par le ministre, en se fondant sur le principe de l’autorité de 
la chose jugée d’une part, et sur le fond du litige d’autre part. 
 

Signé à New Glasgow (Nouvelle-Écosse), ce 21e jour de janvier 2009. 
 

 
« T. E. Margeson » 

Juge Margeson 
 
 
 
 
Traduction certifiée conforme 
ce 29e jour de janvier 2009. 
 
 
Alya Kaddour-Lord, traductrice 
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